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ART. PREMIER N° CL13

ASSEMBLÉE NATIONALE
19 janvier 2018 

PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES - (N° 490) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL13

présenté par
Mme Karamanli, Mme Untermaier, M. Saulignac, M. David Habib et les membres du groupe 

Nouvelle Gauche
----------

ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à attirer l’attention de la représentation nationale sur les risques que présente 
le changement de paradigme dans le domaine de la protection des données personnelles promu par 
le présent projet de loi. Il est à douter que le passage d’une logique d’autorisation préalable à un 
contrôle a posteriori puisse être à même d'assurer de manière satisfaisante la fonction de protection 
des données assurée par la CNIL. Cette approche est d’autant plus questionable que les instruments 
de droit souple introduit dans le projet de loi (labellisation, certification, lignes directrices, 
recommandations ou référentiels) ne figurent pas expressément dans le règlement européen et 
constituent un ajout de la part du Gouvernement. Il n’était nul besoin de les introduire dans la loi. Si 
le groupe Nouvelle Gauche n’est pas opposé per se à l’utilisation de ces instruments, leur 
généralisation et le fait que d’exception ils deviennent la règle pose un problème de droit à travers 
lequel le principe de libre circulation des données semble l’avoir emporté sur celui de protection des 
données.        

 


